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par Michel PRIEUR 
Chacun sait que dans tout régime poli-
tique, totalitaire ou démocratique, l'infor-
mation est l'enjeu et la source du pouvoir. 
Les politiques d'aménagement et d'équi-
pement ont été trop longtemps détermi-
nées de façon quasi clandestine par des 
technocrates isolés et détenteurs exclu-
sifs des informations. Le fait accompli 
s'imposait souvent même aux élus. Cette 
attitude conduisait parfois à des erreurs 
de conception et à des résultats néfastes 
pour l'environnement. L'apparition du 
droit de l'environnement va marquer la 
fin de cette époque et son développe-
ment progressif va s'accompagner de la 
reconnaissance du droit à l ' information 
destiné aux collectivités locales, aux 
associations et aux citoyens. La pression 
des idées et des groupes favorables à 
un environnement de qualité a incontes-
tablement accéléré* le processus d'évo-
lution du droit en faveur de l 'environne-
ment admis au rang des préoccupations 
d'intérêt général et en faveur de l'infor-
mation en voie d'être reconnue comme 
un droit fondamental de l'homme. Il n'y 
a pas de prise en compte effective de 
l'environnement sans information. 
Cette évolution va modifier aussi la fonc-
tion moderne de la démocratie. Si les 
élections libres distinguent la démocratie 
des états totalitaires, le droit à l'infor-
mation et à la participation distingue les 
démocraties figées des démocraties mo-
dernes et évolutives. En raison de la 
complexité de nos sociétés et de l'impor-
tance des grands aménagements sur le 
devenir des citoyens, il faut inventer une 
nouvelle forme de démocratie permettant 
d'associer les citoyens à l'exercice du 
pouvoir, pas seulement à échéances ré-
gulières lors des élections, mais pendant 
toute la durée du mandat des élus. La 
démocratie directe de demain sera celle 
qui saura organiser l ' information et la 
participation de telle façon que les pro-
jets d'aménagement et d'équipement et 
décisions soient le résultat d'un large 
dialogue contradictoire entre les citoyens 
et le pouvoir, grâce au relai conjoint des 
élus locaux et des associations de pro-
tection de l'environnement, ou des asso-
ciations de consommateurs. 
On se propose de retracer dans ses 
grandes lignes l'évolution parallèle et 
complémentaire du droit de l 'environne-
ment et du droit à être informé dans leurs 
applications à l'aménagement du cadre 
de vie en insistant sur le droit à l'infor-
mation (1). 
I. VERS LA RECONNAISSANCE 
D'UN DROIT A L'INFORMATION 
Le droit à l'information est un corollaire 
des l ibertés publiques déjà reconnues 
tant au plan international, qu'au plan na-
tional. Il est étroitement lié à la l iberté 
d'échanger des opinions et à la l iberté 
d'expression. Si le droit à l ' information 
n'est pas encore formellement inscrit 
dans les principes constitutionnels relatifs 
aux droits de l'homme, il n'en fait pas 
moins partie du droit positif français, 
puisqu'i l figure expressément à l'article 
10 de la convention européenne des 
Droits de l'homme : « Toute personne a 
droit à la liberté d'expression. Ce droit 
comprend... la liberté de recevoir, ou de 
communiquer des informations ». 
Dans une recommandation (77) 31 du 28 
septembre 1977 (2) sur la protection de 
l ' individu au regard des actes de l 'admi-
nistration, les citoyens ont un droit 
d'accès aux éléments d'information avant 
l ' intervention d'un acte administratif. De 
façon plus développée, la recommanda-
tion (81) 19 du Comité des Ministres du 
Conseil de l'Europe sur l'accès à l' infor-
mation détenue par les autorités pu-
bliques (3), affirme le droit pour toute 
personne, d'obtenir, à sa demande, des 
renseignements détenus par les autorités 
publiques, en considérant que l ' informa-
tion du public est un élément indispen-
sable d'une société démocratique et est 
susceptible de renforcer la confiance du 
public en l'administration. Cette exigence 
d' information est bien entendue recom-
mandée spécialement en matière d'envi-
ronnement. La déclaration de STOCK-
HOLM de 1972, résultat de la conférence 
des Nations Unies pour l 'environnement, 
y fait expressément référence. Pour que 
le public exerce pleinement sa respon-
sabil ité à l'égard de l'environnement, il 
faut diffuser des informations de carac-
tère éducatif sur la nécessité de proté-
ger et d'améliorer l'environnement (pr in-
cipe 19), et encourager et faciliter dans 
tous les pays la libre circulation des 
informations (principe 20). L'information 
sur l'environnement est implicitement 
sous-jacente dans le point 5 du cha-
pitre sur l'économie, la science et la 
technique de l'acte final de la Conférence 
de HELSINKI sur la sécurité et la coo-
pération en Europe de 1975, lorsqu'i l 
est déclaré : « Le succès d'une polit ique 
de l'environnement suppose que touies 
les catégories de population et toutes 
les formes sociales conscientes de leurs 
responsabil i tés contribuent à protéger et 
à améliorer l 'environnement ». 
Font également référence, directement 
ou non, à la nécessité de l ' information 
sur les problèmes de l'environnement, 
les conférences européennes des Minis-
tres de l 'environnement ( 2 m e conférence 
en 1976, 3 m e conférence en 1979). 
Le droit de l 'environnement, comme dans 
beaucoup d'autres domaines, (droit 
d'associat ion, droit à réparation), a 
considérablement contr ibué à renforcer 
et promouvoir le droit à l ' information. 
Dans une perspective démocratique le 
droit de l 'environnement implique la par-
t icipation de tous les intéressés, donc 
leur information préalable. Aussi les pou-
voirs publics ont-i ls, depuis 1976, favo-
risé spécialement les associations de dé-
fense de l 'environnement, en les faisant 
part iciper à l 'administration consultative 
et en essayant de leur fournir de l'infor-
mation sur les grands problèmes d'en-
vironnement. 
Le droit français est cependant parti de 
très loin, car la règle existante était celle 
du secret et du refus d' informer (4). Les 
seules exceptions à la règle du secret 
étant prévues expressément par des 
textes (par ex. depuis 1884, droit de de-
mander copie des procès verbaux des 
conseils municipaux, ou depuis 1905, 
droit pour les fonctionnaires d'obtenir 
communication de leur dossier en cas 
de menace de sanction), ou admises par 
la jur isprudence, qui donne au juge les 
plus larges moyens permettant d'exiger 
de l 'administration la communication de 
toutes les pièces nécessaires à l'ins-
truct ion. 
Pourtant l 'évolution des idées, 'les pro-
grès de l ' information et la démocratie de 
part icipat ion, incita les divers partis po-
lit iques à proposer d'élargir les droits 
et l ibertés fondamentales, en donnant une 
valeur consti tut ionnelle au droit de toute 
personne de rechercher et recevoir des 
informations et en proclamant le prin-
cipe de l'accès aux documents adminis-
tratifs (5). Finalement, le droit à l'infor-
mation ne fut reconnu qu'au niveau lé-
gislatif, dans une série de dispositions 
votées par le parlement, de 1978 à 1983. 
La reconnaissance législative du droit 
à l ' information vise l ' information des ci-
toyens et des col lect ivi tés locales et, 
depuis peu, le parlement lui-même. 
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1. Les enquêtes publ iques 
et leur progressive démocrat isat ion 
La procédure d'enquête publique qui pré-
cède en général les grands travaux, est 
l 'occasion de faire connaître au public 
la teneur du projet et, compte tenu de ses 
réactions, de mieux éclairer la décision 
prise par l 'administration. Bien qu'an-
cienne, la procédure d'enquête publique 
a toujours été caractérisée par un dérou-
lement peu satisfaisant aux yeux du pu-
blic, du fait de modalités d'organisation 
ne facil i tant ni le dialogue, ni la trans-
mission d' information. Aussi des réformes 
ont essayé d'améliorer leur déroulement 
(décret du 6 juin 1959, décret du 14 mai 
1976 (6). Malgré les intentions louables 
d'une directive du 14 mai 1976, sans ca-
ractère réglementaire et donc inopposa-
ble aux administrés, le caractère contra-
dictoire de la procédure n'a pu satisfaire 
vraiment, ni le pétit ionnaire et l 'adminis-
trat ion, ni les col lect ivi tés et les citoyens. 
La sous-information des citoyens restait 
la caractérist ique des enquêtes publiques 
(7). La loi du 12 jui l let 1983, relative à 
la démocrat isat ion des enquêtes publ i-
ques et à la protect ion de l 'environnement 
constitue bien la consécrat ion législative 
de la convergence jusque là implicite du 
souci maximum d' information face aux 
diverses opérations susceptibles d'affec-
ter l 'environnement. L'enquête est désor-
mais définie comme un moyen d' informer 
à la fois le public et l 'administration. Il 
est même prévu que le public puisse 
faire des suggestions et des contre pro-
posit ions. L'annonce de l'enquête et les 
modalités de son déroulement devraient 
permettre un véritable échange. C'est le 
commissaire enquêteur, désormais dési-
gné par le Président du Tribunal Admi -
nistratif, qui a toutefois toute latitude 
pour améliorer le déroulement de l'en-
quête. Il est regrettable que la faculté 
d'organiser des réunions publiques dé-
pende de l 'autorité administrative et que 
le législateur n'ait pas institué de vér i -
tables auditions publiques avec un dé-
bat contradictoire formalisé, alors que 
des expérimentations d'audit ions publ i-
ques avaient été réalisées de 1979 à 
1981. 
2. La conquête 
du droit à l ' information 
Le droit à l ' information va également se 
concrét iser dans la reconnaissance lé-
gislative du droit de savoir, salué comme 
une nouvelle catégorie de droit de 
l'homme après les droits pol i t iques, 
sociaux et économiques. Ce fut d'abord 
avec la loi du 6 janvier 1978, relative à 
l ' informatique, aux f ichiers et au l ibertés, 
la reconnaissance par l'art. 3 du droit à 
toute personne de connaître et de contes-
ter les informations et raisonnements ut i -
lisés dans les traitements automatisés. 
Pu ;s, à la suite de la pression du public 
et spécialement des associations de dé-
fense de l 'environnement réclamant de-
puis longtemps le droit d'obtenir commu-
nication des documents administrat i fs, un 
changement radical de conception va 
aboutir à la loi du 17 jui l let 1978 (mo-
difiée par la loi du 11 jui l let 1979) sur 
la l iberté d'accès aux documents admi-
nistratifs. Désormais, le droit à l'infor-
mation est la règle, le refus d' informer 
et de communiquer, l 'exception (8). 
La communication des documents se 
heurte au secret soulevé par l 'adminis-
trat ion, mais le mécanisme de la commis-
sion d'accès aux documents administra-
tifs (CADA), qui doit être obligatoirement 
saisie avant tout recours contentieux per-
met un arbitrage. Au cours de sa pre-
mière année de fonctionnement (1979-
1980), la CADA a été saisie de refus de 
communication de documents qui concer-
naient l'urbanisme et le cadre de vie 
pour 2 0 % des demandes. De 1979 à 
1982 50 à 6 0 % des avis de la commis-
sion ont été favorables à la communica-
tion et dans 70 % des cas, l 'administra-
tion a donné une suite favorable à la 
demande d'information. Le droit d'accès 
aux documents est ouvert à toute per-
sonne (nationaux, étrangers, associa-
tions) ; il concerne les dossiers, rapports, 
études, comptes-rendus, procès verbaux, 
e tc . . émanant des administrations, des 
entreprises publiques et de tout organe 
chargé d'un service public. Le refus de 
communiquer une information qut consti-
tue désormais une exception au prin-
cipe, a cependant été quelque peu é'argi 
par des listes de documents considérés 
non communicables par arrêtés ministé-
riels pris en application de l'art. 6, de la 
loi du 17 juil let 1978 (9). 
Quels que soient les secteurs concernés, 
les documents nominatifs ne peuvent être 
communiqués. Il en est de même des 
documents touchant au secret des déli-
bérations gouvernementales, au secret de 
la défense nationale et de la polit ique 
antérieure, au secret industriel et com-
mercial. En matière d'aménagement et 
d'équipement le frein le plus important 
à la communication concerne l' interpréta-
tion des art. 1 et 6 de la «loi de 1978, et 
l'art. 5 du décret du 22 septembre 1979. 
En vertu de ces disposit ions, ne seraient 
pas communicables (sous le contrôle du 
juge), les documents préparatoires aux 
décisions, ainsi en serait-il des POS en 
cours d'élaboration avant qu'i ls n'aient 
été rendu publics, ou du rapport d'un 
groupe de travail du Conseil Général des 
Ponts et Chaussées. Par contre, ont été 
communiqués, la liste des lotissements 
en cours d'étude dans une commune, le 
rapport d'inspecteurs généraux sur le 
choix d'implantation d'un lycée. 
L'entrée dans les mœurs administratives 
de cette nouvelle liberté publique est 
cependant très lente, comme le dit la 
commission d'accès aux documents ad-
ministratifs dans son 2 m e rapport (1981-
82). La tradition penche encore plutôt 
du côté du secret. 
Enfin, une troisième loi concerne le droit 
à être informé des motifs des décisions 
administratives individuelles défavorables 
(loi du 19 juil let 1979, relative à la mo-
tivation des actes administratifs). Cette 
consécration législative répétée du droit 
des citoyens à obtenir certaines informa-
tions devrait permettre de considérer 
qu'il s'agit là d'une nouvelle catégorie 
de principes généraux du droit. 
3. L'information scientif ique du public 
relative aux impacts sur l 'environnement 
Contribue également à la mise en œuvre 
du droit à l'information en matière d'en-
vironnement, le mécanisme des études 
d'impact résultant de la loi du 10 juil let 
1976 et en vigueur depuis le 1er janvier 
1978 (1). En dehors du contenu même 
des études d'impact et de la procédure 
qui leur est applicable, un des éléments 
essentiels de la réforme consiste à rendre 
publique l'étude d'impact et à permettre 
aux citoyens de prendre connaissance 
des arguments scientifiques présentés 
par le pétitionnaire pour, la plupart du 
temps, minimiser les effets de son entre-
prise sur l'environnement. La publicité est 
assurée normalement par le biais de l'en-
quête publique. Dans la mesure où cette 
dernière devrait, en application de la loi 
du 12 juil let 1983, être rendue à tous les 
cas où des travaux sont susceptibles 
d'affecter l'environnement, il serait lo-
gique qu'il s'ensuive un élargissement 
parallèle des travaux soumis à étude 
d'impact par modification du décret du 
12 octobre 1977. Pour les travaux qui 
continueraient à échapper aux enquêtes 
publiques, mais resteraient soumis à une 
étude d'impact, la publicité de cette der-
nière résulte de l'art. 6 du décret du 12 
octobre 1977, qui mériterait d'être mo-
difié pour, dans tous les cas, assurer 
une information sur l'étude d'impact avant 
que la décision administrative d'autori-
sation ou d'approbation ne soit prise. 
Pour que l ' information donnée à l'occa-
sion de l'étude d'impact soit utile, il faut 
naturellement qu'elle s'insère dans une 
procédure laissant le temps au public 
et aux associations de faire des obser-
vations et des suggestions. Seule, dans 
cette hypothèse, l'enquête publique ac-
compagnée de réunions publiques contra-
dictoires donne tout son sens à la pu-
blicité des études d'impact en favorisant 
un dialogue constructif 
Quant à l ' information nécessaire à la 
réalisation des études d'impact (données 
scientif iques, monographies, statistiques, 
rapports et études), elle doit pouvoir être 
obtenue auprès des services administra-
tifs en application de la loi du 17 juillet 
1978. Il y est expressément indiqué que 
constituaient des documents administra-
t i fs « les études, statistiques, rapports ». 
L'arrêté du 22 janvier 1982 précise pour 
les documents émanant du Ministère de 
l'urbanisme, du logement et de l'environ-
nement, les bulletins disponibles et les 
lieux de consultation. Le problème de la 
communication des rapports d'études ré-
sultant de contrats avec l'Etat n'est pas 
clairement résolu. La mise en place d'un 
réseau de collecte de données informati-
sées ECOTEK, relatif aux données lo-
cales et régionales concernant la f lore, 
la faune, les sols, l'eau, e tc . . permet 
déjà un avis du public et des associations 
à de nombreux rapports et études scien-
tif iques mises ainsi à la disposition de 
tous auprès des délégations régionales 
à l 'architecture et à l'environnement. 
Enfin, le Parlement lui-même vient de se 
doter d'un instrument d'information et de 
réflexion avec la création, par la loi du 
8 juil let 1983 d'un office parlementaire 
d'évaluation des choix scientifiques et 
technologiques (11). 
L'office parlementaire d'évaluation des 
choix scientif iques et technologiques est 
assisté d'un Conseil Scientifique de 
quinze membres et il peut recueillir l'avis 
des organisations syndicales ou profes-
sionnelles, ainsi que des associations de 
protection de l'environnement, ou de dé-
fense des usagers et des consommateurs. 
II. LES INSUFFISANCES 
DU DROIT A L'INFORMATION (12) 
1. Le moment de l'information 
En matière d'équipement, il est très diff i-
cile de situer en pratique à quel moment 
précis du projet, l ' information doit être 
donnée par l'aménageur, cela est d'au-
tant plus diff ici le, que de nombreux pro-
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jets sont précédés d'études préalables, 
de recherches sans localisation d'un site, 
puis de travaux de sondage aboutissant 
au choix d'un site. C'est le cas des 
grands équipements électriques, ou des 
tracés autoroutiers. Or, les procédures 
concernant ces ouvrages ne prévoient 
l'information que lorsque les choix sont 
faits (à l'enquête publique et à la pu-
blication de l'étude d'impact). Il est donc 
encore très diff icile d'exiger à l'heure 
actuelle une information sur un avant-
projet d'équipement, qui sera considéré 
comme un document préparatoire rentrant 
dans la catégorie des documents admi-
nistratifs non communiquables. Même au 
niveau du permis de construire, les pro-
jets ne font l'objet d'aucune publicité 
obligatoire préalable permettant une in-
formation du voisinage. Il est simplement 
recommandé l'affichage des demandes de 
permis de construire en mairie (circulaire 
du 31 décembre n° 76/173). 
2. Le corollaire 
du droit à être informé 
Comme l'a souligné la déclaration de 
SALZBOURG sur « Environnement et 
Droit de L'homme » (13), l 'exigence de 
participation est un corollaire du droit à 
l'information. Il s'agit d'associer à tous 
les niveaux les citoyens aux décisions 
qui sont souvent irréversibles pour l'en-
vironnement et concernent parfois les 
générations futures. Ceci impose une ré-
flexion sur la mise en place des nou-
veaux modes de participation permettant 
d'accroître l'efficacité des polit iques de 
protection de l'environnement. Cette par-
ticipation doit se situer aussi bien au 
niveau de la préparation des plans et 
programmes, qu'au niveau de l'élabora-
tion et de la réalisation des projets par-
ticuliers (14). L'instrument privi légié de 
cette participation est le recours aux 
associations qui peuvent assurer la conti-
nuité et détenir les connaissances né-
cessaires. Pour cela, des actions de for-
mation des associations doivent accom-
pagner toute polit ique de participation. 
3. Les obstacles du droit à être informé 
Ils ont été soulignés par les réflexions du 
comité pour une charte des libertés ani-
mée par M. R. BADINTER (15). L'infor-
mation est fréquemment à sens unique, 
les autorités répugnent au pluralisme de 
l'information. Cela entraîne des risques 
d'erreurs, dont le pouvoir peut lui-même 
être victime : soit qu'il se persuade que 
les réalités n'existent pas parce qu'il les 
masque, soit qu'i l prenne les reflets de 
sa propagande pour une approbation po-
pulaire. A cet égard, la confusion par-
fois entretenue entre la publicité, la pro-
pagande et l ' information, est très mal-
saine. L'information est aussi menacée 
par le développement technologique. La 
complexité des problèmes aboutit à leur 
simplif ication extrême qui est une source 
d'erreur ou de mensonge. Il est donc 
indispensable de multiplier les centres 
d'information et de contre-information. Le 
débat public, les confrontations, la ré-
ponse aux objections, permettent de sur-
monter les obstacles dûs à une informa-
tion unilatérale et nécessairement par-
tiale. Le rôle des technologies nouvelles, 
dont la décision polit ique est une me-
nace certaine pour la démocratie, et il 
est urgent de combler le gouffre entre 
l'accélération du progrès technologique 
et les structures démocratiques tradi-
tionnelles. 
4. Les limites du droit à l ' information 
Il faudrait d'abord bien délimiter les 
contours de la notion de secret opposé 
aux demande d'information et de part i-
cipation. Le secret ne doit pas servir 
d'alibi. Il est certes le dernier rempart 
opposé par le pouvoir. De grands progrès 
ont été accomplis ces dernières années, 
pour mieux définir le secret sur le 
contrôle de commissions spéciales et 
sous le contrôle du juge. Il convient ce-
pendant de multiplier les garanties jur i -
diques pour que les citoyens puissent 
défendre leur droit à l ' information. Pour 
cela, l'accès aux tribunaux doit être ou-
vert à tous, sans restriction et si le droit 
de l'environnement a contribué à cet 
égard à faire évoluer le droit de recours 
des associations devant toutes les ju-
ridictions, il reste encore des obstacles 
devant les juridictions pénales, notam-
ment en matière de pollution. 
En matière d'aménagement et de cadre 
de vie, ne pas informer la population 
aussi complètement que possible, c'est 
se rendre coupable de crime contre la dé-
mocratie, pour non assistance à l 'opinion 
publique (17). 
M i c h e l p r i e u r 
Président de société 
pour le Droit 
de l'Environnement 
CONCLUSION 
Si l ' information est bien l'enjeu et la 
source du pouvoir, elle est de ce fait le 
ressort fondamental de la démocratie po-
litique. Il est alors nécessaire que soit 
redéfinie la démocratie moderne, qui ne 
peut plus se contenter d'un système 
exclusivement représentatif, où les c i -
toyens n'ont la parole qu'à travers des 
élections épisodiques. La démocratie par-
ticipative qui prend en compte les nou-
veaux canaux de communication, et la 
complexité scientifique des choix pol i -
tiques exige le recours à des relais nou-
veaux entre le public, les hommes pol i -
tiques et les scientifiques. Ces relais 
sont entre autres, le référendum, les au-
ditions publiques, les pétitions, les insti-
tuts scientifiques non concernés direc-
tement oar le projet. L'administration doit 
se soumettre à la critique et trouver des 
relais démocratiques. Ainsi, en matière 
d'énergie, une proposit ion de loi socia-
liste (16) avait suggéré la création d'une 
agence nationale de l'information nu-
cléaire visant à assurer au niveau na-
tional et local une information claire et 
objective. Il est en effet indispensable 
de satisfaire à la demande du public dans 
ce domaine. 
Pour que le droit à l'information soit une 
réalité, il faut remplir trois condit ions. 
L'Etat et les pouvoirs publics doivent 
accepter de prendre une partie de leur 
pouvoir lié à la détention de l ' information. 
C'est un renoncement qui touche aux 
mœurs administratives. Il faut ensuite de 
l'imagination pour inventer des procé-
dures nouvelles garantissant aux citoyens 
le respect du droit à être informé. Il faut 
enfin un pluralisme de l' information 
comme il y a un pluralisme des partis. 
A cet égard, l' information unilatérale doit 
être contre-balancée par une contre infor-
mation. Il y a ici une question de moyens 
à mettre en œuvre pour que les citoyens, 
par leurs associations d'aménagement, 
disposent des éléments leur permettant 
de faire des contre-expertises et des 
contre-études d'impact. Il convient de 
veil ler en particulier à ce que l ' informa-
tion diffusée ne soit pas de la publicité 
propagande du type de la campagne pu-
blicitaire E.D.F. de septembre 1983. 
On a dit que la protection de l'envi-
ronnement était une école de démocratie 
propre à insuffler un renouveau de la 
vie publique. Le droit à être informé est 
un test de la démocratie. 
(1) On utilisera l'expression générale « droit 
à l'information» dans le sens «droit à être 
informé » et non dans le sens courant du droit 
à la liberté de la presse écrite et orale. 
(2) M. MORISOT, la résolution (77) du Conseil 
de l'Enrope, Etudes et documents du Conseil 
d'Etat 1978-70 p. 43. 
(3) Recommandation du 25 novembre 1981. 
(4) G. MORANGE, le escret en droit public 
français O.S. 1978 ch. p. 1. 
(5) Art. 28 de la proposition de loi consti-
tutionnelle sur les libertés et les droits de 
l'homme, rapport FOYER et BIGNON, Assem-
blée Nationale n° 3455, 21 décembre 1977. 
(6) B. TOULEMONDE, la réforme de l'enquête 
d'utilité publique AJPI 1976 p. 765. 
(7) CABALLERO, essai sur la notion juridique 
de nuisance LGDJ 1981 p. 163. 
(8) D. LINOTTE, chr. générale des- réformes 
administratives RD8 1978 p. 1417 ; J . LEMASU-
RIER, vers une démocratie administrative : du 
refus d'informer au droit d'être informé RDP 
1980 p. 1239 ; LASSERRE, la commission d'accès 
aux documents administratifs, études et do-
cuments du Conseil de l'Etat 1981 p. 49. 
(9) En vertu de l'arrêté du 23 février 1983, ne 
sont pas communicables « les éléments de do-
cuments, notamment des rapports d'inspection 
et de sûreté, relatifs aux plans, avis, dispositifs 
de sécurité et de sûreté, et conditions de sur-
veillance des ouvrages de production de trans-
port et de stockage de produits énergétiques 
et nucléaire, de produits chimiques et de ma-
tières premières », il en est de même des 
dossiers relatifs aux gîtes, titres de mines, de 
carrières et de géothermie en tant qu'ils 
concernent le gisement, sa gitologie et l'éco-
nomie de l'exploitation. 
(10) Voir n° spécial de la Revue Juridique de 
l'Environnement 1981-2. 
(11) Il a pour mission : «d'informer le Parle-
ment des conséquences des choix de caractère 
scientifique et technologique, afin d'éclairer 
ses décisions ». Il reçoit des informations et, 
sans être un organe de recherche lui-même, 
met en œuvre des programmes d'études et 
procède à des évaluations. On peut considérer 
dans le domaine de l'environnement qu'il pourra 
aboutir à faire une sorte d'étude d'impact sur 
les grands projets. 
(12) La technologie contestée, participation du 
public et prise de décision en matière de 
science et de technologie, OCDE 1979. 
(13) 2 m e conférence européenne « environne-
ment et droits de l'homme » SALZBOURG, 2-3 
décembre 1980. 
(14) Sur les stratégies de participation, voir 
OCDE 1980, la participation du public et les 
questions de l'environnement. 
(15) Liberté libertés, Gallimard 1976. 
(16) Proposition P. QUILES, Assemblée Na-
tionale n° 592 - 17 octobre 1978. 
(17) R. LATTES, énergie et démocratie, Le 
Monde, 3 avril 1975. 
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